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SUGGESTIONS 

La commission du développement régional invite la commission du contrôle budgétaire, 

compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 

suggestions suivantes: 

1. salue la progression des activités de financement globales du Groupe BEI en 2014, 

notamment les prêts additionnels pour un montant de plus de 50 milliards d'euros octroyés 

et les investissements de plus de 150 milliards d'euros mobilisés, qui sont essentiels pour 

compléter tant la politique de cohésion que les fonds structurels et d'investissement 

européens (fonds ESI); 

2. reconnaît que la crise économique et financière et ses répercussions sur les systèmes de 

crédit traditionnels ainsi que des obstacles financiers et non financiers se sont traduits par 

un manque d'investissements qui empêche l'économie européenne de réaliser pleinement 

son potentiel de croissance et pèse sur le développement du potentiel des microentreprises 

et des petites et moyennes entreprises; se félicite, à cet égard, du fonds européen pour les 

investissements stratégiques (FEIS) et de sa capacité à stimuler les investissements; 

3. rappelle que le FEIS doit également contribuer à la cohésion et insiste sur la nécessité de 

veiller à la cohérence et à la complémentarité entre celui-ci et d'autres politiques et 

instruments de l'Union, notamment les fonds ESI, ce qui pourrait déboucher sur la 

création d'un environnement stable favorable aux investissements et aux entreprises; 

recommande aux États membres de désigner des banques de développement nationales; 

4. juge nécessaire de formuler une politique de communication concernant les activités de la 

BEI afin que tous les niveaux d'administration soient informés de ses programmes; est 

fermement convaincu qu'il convient de simplifier les règles régissant l'aide apportée par 

les fonds ESI aux instruments relevant de la BEI; invite la BEI à promouvoir plus 

largement ses services de conseil en planification en aidant les autorités chargées de la 

gestion des fonds ESI à mieux utiliser les moyens à leur disposition dans l'intérêt de tous 

les citoyens européens; 

5. salue la mise en place de nouveaux outils et services dans le cadre d'InnovFin en vue de 

favoriser la recherche et l'innovation; 

6. prend acte du plan d'activité de la BEI pour 2015-2017; salue le fait qu'elle y reconnaisse 

que le rythme du redressement des États membres diffère et qu'elle ait défini la cohésion 

économique et sociale comme objectif stratégique transversal; 

7. estime qu'il convient d'appliquer les règles et procédures de la BEI, notamment celles sur 

les politiques transversales et sectorielles, à toutes les actions ayant trait au budget de 

l'Union, y compris au FEIS; est d'avis que la sélection des opérations de financement par 

la BEI et le Fonds européen d’investissement devrait être transparente et justifiable, et 

s'appuyer sur des critères de qualité; souligne qu'il convient d'évaluer régulièrement le 

fonctionnement de ces instruments ainsi que l'efficacité de la mise en œuvre des mesures 

de diligence; 
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8. relève avec satisfaction le rôle plus important que jouera le Groupe BEI dans la mise en 

œuvre de la politique de cohésion pour la période 2014-2020; estime qu'il s'agit d'un pas 

dans la bonne direction en vue de l'amélioration des synergies entre la BEI et les fonds 

ESI; est d'avis que les instruments financiers devraient être utilisés en tenant compte de la 

dimension territoriale et de la diversité des villes et des zones rurales, y compris dans une 

perspective d'amélioration de la cohésion au sein des régions; souligne qu'il importe 

d'entretenir un dialogue de tous les instants avec les autorités chargées de la gestion des 

programmes opérationnels afin de créer des synergies pour réaliser les objectifs de la 

stratégie "Europe 2020", notamment pour ce qui est de soutenir les microentreprises et les 

petites et moyennes entreprises ainsi que de veiller à ce qu'elles aient accès à des 

instruments financiers; est toutefois préoccupé par le faible taux de décaissement des 

instruments financiers de la politique de cohésion en faveur des bénéficiaires finaux au 

cours de la période de programmation 2007-2013; 

9. met l'accent sur le rôle de la BEI dans le financement de travaux visant à satisfaire les 

besoins essentiels des populations de pays tiers; 

10. invite la BEI à exiger plus de transparence de la part de ses intermédiaires financiers dans 

le contexte de l'attribution de prêts à des projets candidats; 

11. estime que les contraintes administratives et l'insuffisance des capacités administratives 

constituent un obstacle majeur à la réalisation des objectifs de la politique de cohésion; 

estime qu'il est important de revoir les procédures administrative et d'atténuer ces 

contraintes; insiste sur l'importance du rôle de conseil de la BEI et prend acte des efforts 

déployés à cet égard; salue le partenariat noué entre la Commission et la BEI pour la mise 

en place de la plateforme de conseil fi-compass; invite la BEI à proposer à la Commission 

et aux États membres des pistes concernant la rationalisation des procédures et le 

développement des capacités administratives, eu égard à l'expérience dont elle dispose en 

matière de financements publics; 

12. juge également nécessaire de renforcer la coopération entre la Commission, la BEI et les 

autorités locales et régionales afin d'assurer que les instruments financiers soient 

effectivement utilisés au profit du développement territorial et des politiques de cohésion; 

13. demande à la BEI de renforcer le soutien apporté aux projets relevant des stratégies 

macrorégionales de l'Union; précise qu'il importe de continuer à appuyer les secteurs 

innovants viables ainsi que les secteurs économiques traditionnels dans l'Union; souligne 

qu'il convient de connecter l'Europe par des transports intermodaux ainsi que par des 

investissements localisés; préconise, en outre, la mise en place de dispositifs de 

financement et d'investissement visant à regrouper les fonds provenant de différentes 

sources et à mobiliser les investissements nécessaires à la réalisation de tels projets 

macrorégionaux; 

14. met l'accent sur la stratégie axée sur les résultats sur laquelle repose la politique de 

cohésion pour la période de programmation 2014-2020; demande que la BEI fournisse, 

dans le cadre de son rapport annuel, davantage d'informations sur les résultats de ses 

activités et leur contribution à la réalisation des objectifs de la politique de cohésion; 

invite, dans ce contexte, la Commission et les États membres à tirer pleinement parti des 

possibilités offertes par le règlement (UE) n° 1303/2013 de recourir davantage, s'il y a 
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lieu, aux instruments financiers d'ici 2020, et demande à la BEI de promouvoir davantage 

ses instruments et les bonnes pratiques des bénéficiaires afin de les rendre plus attrayants; 

15. rappelle l'importance de la coopération multilatérale entre la BEI et les banques nationales 

de développement en vue de favoriser les synergies, de partager les risques et les coûts, et 

de garantir des prêts appropriés aux projets européens ayant une incidence positive sur la 

productivité, la création d'emplois, la protection de l'environnement et la qualité de vie; 

16. rappelle que le Parlement européen doit jouer un rôle essentiel dans le suivi des effets de 

ces stratégies et projets sur l'emploi et la croissance économique; réclame un renforcement 

du dialogue et un échange d'informations suivi entre la BEI et le Parlement, au moyen de 

réunions régulières, concernant les activités de la BEI qui ont une incidence sur la 

cohésion économique, sociale et territoriale de l'Union; estime qu'il pourrait être utile que 

la BEI fasse régulièrement état de ses coûts et frais de gestion ainsi que de l'incidence des 

projets financés sur l'emploi et la valeur économique ajoutée. 
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